
Certificat
Conformité RH RSE

En tant que Dirigeant d’entreprise, Directeur 
des Ressources Humaines, Compliance 
Officer, Juriste d’entreprise … vous avez 
en charge  de piloter vos organisations afin 
qu’elles répondent aux attentes de vos parties 
prenantes : clients, actionnaires, partenaires, 
fournisseurs, salariés .

Toutes les décisions au nom de l’entreprise 
engagent la responsabilité élargie du  dirigeant.
La responsabilité sociétale s’adresse aux 
salariés, aux clients, aux fournisseurs, aux 
organismes financeurs, ainsi qu’à la société 

civile et aux propriétaires de l’entreprise.
Ces dernières attendent de votre entreprise 
une démonstration d’engagement qui se 
concrétise par la conformité aux lois, normes 
et attentes sociétales. 

Ces attentes ne relèvent plus de la simple 
performance économique ou financière. Elles 
exigent une démultiplication des performances: 
la performance sociale et environnementale, 
exigences qui s’expriment dans le droit, les 
normes nationales et internationales, les 
bonnes pratiques et l’acceptabilité sociale.
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Formation Continue



www.conformite-rh-rse.dauphine.fr

Public cible

Le certificat Conformité Financière est ouvert aux cadres 
d’entreprise quel que soit le secteur d’activité, public ou 
privé : DRH, juristes d’entreprise, service conformité et 
dirigeants d’entreprises. Un diplôme bac + 3 minimum 
ou équivalent et une expérience professionnelle d’au 
moins 5 ans sont requis.

Direction pédagogique 

Mr. Olivier Charpateau, 
Maître de conférences  

Contact administratif
Mme Florence LAFEUILLE 
expert-conformite@dauphine.fr - Tel.: 01 44 05 46 67

Université Paris-Dauphine
Place du Maréchal de Lattre de Tassigny
75016 Paris

8 jours de formation
A partir de septembre 2017

Objectifs

Les objectifs sont d’apporter les réponses aux questions 
suivantes :
w Comment une entreprise peut-elle démontrer que 
sa prise de responsabilité est réelle et que les actions 
menées atteignent les objectifs ? 
w Quels sont les risques encourus à ne pas intégrer les
exigences des salariés ou de leurs représentants directs
ou indirects
w Qu’est-ce que la RSE ?
w Quelle est le démarche de Responsabilité Sociale des 
Entreprises (RSE)
w Comment sa définition impacte-t-elle les politiques et
les opérations de l’entreprise ?
w Quel est le cadre légal français applicable aux salariés ?
w Comment définir ou choisir le référentiel RSE ?
w Comment traiter la conformité aux exigences 
normatives,
légales et culturelles ayant trait avec les risques 
psychosociaux,
l’hygiène et la sécurité ?
w Comment évaluer la performance RSE, les axes de
progrès et communiquer les résultats ?

Programme

Droit Social
w Textes de référence : quel cadre légal pour la mise en 
conformité des pratiques RH avec le droit français et le droit 
international ?
w Risques psychosociaux : une approche par les risques et par 
la culture régionale
w Hygiène et sécurité : analyse des textes et dispositifs légaux. 
Mise en œuvre et obligations de l’employeur
w Le travail illégal : enjeux de la mise en conformité, pour 
l’entreprise, pour les travailleurs
w Les contrôles URSSAF méthodes de travail, modalités de se 
prévenir les risques d’infraction
w NTIC et le respect de la vie privée : les nouvelles 
configurations organisationnelles et l’impact sur la limite vie 
privée/vie professionnelle
 
RSE
w Principes fondamentaux : comment définir le terme et surtout 
comment identifier les parties prenantes concernées par une 
démarche de conformité ?
w Normalisation et standardisation en RSE : les référentiels 
RSE sont nombreux et ont des cadre, limites, pertinences et 
légitimités très variées. L’objectif est de savoir identifier les 
critères d’évaluation des normes disponibles et de comprendre 
l’engagement qu’elles impliquent
w Reporting RSE et communication : pratiquer la RSE est 
souvent associé diffuser de l’information sur la politique RSE 
et ses résultats. Quelles sont les techniques reconnues, quels 
sont les impacts ?

Etudes de cas
w Reporting RSE
w Relations sociales au travail 

Tarif   

Le coût s’élève à 4 800 € par participant net de taxe. 
L’Université n’est pas assujettie à la TVA.


